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Ne passez pas à côté des derniers appels d'offres publics

Appel d'offre public : Européen Date de parution : 22/10/2023 Date de clotûre : 17/11/2023

π Localisation : Paris (75) • AAPC • services • Procédure : formalisée

Secteur d'activité : Services aux entreprises : droit, marketing, conseil, recrutement, impression et sécurité

Intitulé de l'appel d'offre public

Prestations de conseil juridique et stratégique dans le cadre du

projet de réaménagement de l'aéroport Nantes-Atlantique

NOM ET ADRESSE OFFICIELS DE L’ORGANISME ACHETEUR PUBLIC

Ministère chargé des transports-DGAC

50 rue Henry Farman

75720 Paris cedex 15

TEXTE LÉGAL DE L’APPEL D’OFFRE (MARCHÉ PUBLIC)

Département(s) de publication : 75

Annonce No 23-148325

AVIS DE MARCHÉ

Directive 2014/24/UE

Le présent avis constitue un appel à la concurrence

Section I : Pouvoir adjudicateur

I.1) NOM ET ADRESSES
Ministère chargé des transports-DGAC, 50 rue Henry Farman, 75720, Paris Cedex 15, F, Téléphone : (+33) 1 58 09 40
88, Courriel : , Code NUTS : FR101
Adresse(s) internet :

Adresse principale : 
Adresse du profil acheteur : 

I.2) PROCÉDURE CONJOINTE
I.3) COMMUNICATION

L'accès aux documents du marché est restreint. De plus amples informations peuvent être obtenues à l'adresse
suivante :

Adresse à laquelle des informations complémentaires peuvent être obtenues :

le ou les point(s) de contact susmentionné(s)
Les offres ou les demandes de participation doivent être envoyées :

par voie électronique à l'adresse :

I.4) TYPE DE POUVOIR ADJUDICATEUR
Ministère ou toute autre autorité nationale ou fédérale, y compris leurs subdivisions régionales ou locales

I.5) ACTIVITÉ PRINCIPALE
Autre activité : Activités aéroportuaires

Section II : Objet

II.1) ÉTENDUE DU MARCHÉ
II.1.1)Intitulé : Prestations de conseil juridique et stratégique dans le cadre du projet de réaménagement de l'aéroport

Nantes-Atlantique
é d éfé

I.II.III.IV.VI.

pmi-dgac.sg@aviation-civile.gouv.fr

https://www.ecologie.gouv.fr/direction-generale-laviation-civile-dgac
https://www.marches-publics.gouv.fr

https://www.marches-publics.gouv.fr/?
page=Entreprise.EntrepriseAdvancedSearch&AllCons&id=2398945&orgAcronyme=d4t

https://www.marches-publics.gouv.fr/?
page=Entreprise.EntrepriseAdvancedSearch&AllCons&id=2398945&orgAcronyme=d4t

Créez-vous un compte gratuitement

mailto:pmi-dgac.sg@aviation-civile.gouv.fr
https://www.ecologie.gouv.fr/direction-generale-laviation-civile-dgac
https://www.marches-publics.gouv.fr/
https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=Entreprise.EntrepriseAdvancedSearch&AllCons&id=2398945&orgAcronyme=d4t
https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=Entreprise.EntrepriseAdvancedSearch&AllCons&id=2398945&orgAcronyme=d4t
https://www.francemarches.com/register
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Numéro de référence : 2023DTA03
II.1.2)  principal :

Descripteur principal : 79111000
Descripteur supplémentaire :

II.1.3)Type de marché
Services

II.1.4)Description succincte : L'  a pour objet la réalisation d'un ensemble de prestations de conseil
juridique et stratégique auprès de la direction générale de l'aviation civile (DGAC), direction des transports aériens
(DTA), relatives à la concession des aérodromes de Nantes-Atlantique et de Saint-Nazaire Montoir. Ces prestations,
qui s'inscrivent dans le cadre du projet de réaménagement de l'aéroport Nantes-Atlantique, couvrent notamment
la désignation du futur concessionnaire, le suivi de l'exécution et la terminaison de la concession en cours
d'exécution ainsi que le début de l'exécution de la future concession.

II.1.5)Valeur totale estimée :
Valeur hors TVA :  euros

II.1.6)Information sur les lots :
Ce marché est divisé en lots : non

II.2) DESCRIPTION
II.2.1)Intitulé :

Lot nº :
II.2.2)Code(s) CPV additionnel(s)

Code CPV principal : 79111000
Descripteur supplémentaire :

II.2.3)Lieu d'exécution
Code NUTS : FRG01
Lieu principal d'exécution :

II.2.4)Description des prestations : L'accord-cadre a pour objet la réalisation d'un ensemble de prestations de conseil
juridique et stratégique auprès de la direction générale de l'aviation civile (DGAC), direction des transports aériens
(DTA), relatives à la concession des aérodromes de Nantes-Atlantique et de Saint-Nazaire Montoir. Ces prestations
s'inscrivent plus généralement dans le cadre du projet de réaménagement de l'aéroport Nantes-
Atlantique.L'accord-cadre couvre des prestations de conseil juridique et stratégique relatives à : - la désignation
du futur concessionnaire des aérodromes de Nantes-Atlantique et de Saint-Nazaire Montoir ;- le début de
l'exécution de la concession conclue avec le futur concessionnaire, dans sa phase études et travaux ;- le suivi de
l'exécution de la concession en cours approuvée par décret le 29 décembre 2010 avec la société Aéroports du
Grand Ouest (AGO) et ce, jusqu'à sa résiliation effective dans les conditions prévues par arrêté interministériel du
24 octobre 2019 ;- la terminaison de la concession en cours et la transition entre le concessionnaire sortant et le
concessionnaire entrant, dont le règlement des opérations de clôture des comptes de la concession en cours.

II.2.5)Critères d'attribution
Le prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement dans les documents du
marché

II.2.6)Valeur estimée
Valeur hors TVA :  euros

II.2.7)Durée du marché, de l'accord-cadre ou du système d'acquisition dynamique
Durée en mois : 48
Ce marché peut faire l'objet d'une reconduction :non
Description des modalités ou du calendrier des reconductions :

II.2.9)Informations sur les limites concernant le nombre de candidats invités à participer
Critères objectifs de limitation du nombre de candidats :

II.2.10)Variantes
Des variantes seront prises en considération :non

II.2.11)Information sur les options
Options : non

II.2.12)Informations sur les catalogues électroniques
II.2.13)Information sur les fonds de l'Union européenne

Le contrat s'inscrit dans un projet/programme financé par des fonds de l'Union européenne : non
Identification du projet :

II.2.14)Informations complémentaires :

Section III : Renseignements d'ordre juridique, économique, financier et technique

III.1) CONDITIONS DE PARTICIPATION
III.1.1)Habilitation à exercer l'activité professionnelle, y compris exigences relatives à l'inscription au registre du

commerce ou de la profession
Liste et description succincte des conditions : - Les coordonnées complètes de la personne chargée de suivre la
procédure de consultation (nom, fonction, mail, téléphone). A défaut, ou en cas de coordonnées erronées,
l'acheteur ne saurait être tenu pour responsable d'un quelconque défaut d'adressage.- Une lettre de candidature
ou  (téléchargeable à partir du lien https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-
candidat) ou équivalent, dûment rempli, et daté. Dans le cas d'un groupement d'opérateurs économiques, le
formulaire DC1 sera complété pour chaque membre du groupement.- Une déclaration du candidat ou

 (téléchargeable à partir du lien https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-
candidat), ou équivalent, dûment rempli et daté. En cas de candidature groupée, le DC2 est rempli par chaque
membre du groupement.- Les pièces relatives au pouvoir des personnes habilitées à engager le candidat (Kbis
ou équivalent et éventuelles délégations de pouvoir)- La preuve que le candidat est autorisé à fournir la
prestation juridique objet du présent accord-cadre conformément à la loi du 31 décembre 1971 modifiée
(attestation d'inscription à un Barreau français) et au décret n 91-1197 du 27 novembre 1991 modifié- La preuve
d'une assurance pour les risques professionnels- Une déclaration sur l'honneur précisant que le candidat n'est
pas, au moment du dépôt de la candidature, en situation de redressement judiciaire, ou, à défaut, la copie du ou
des jugements prononcés relatif au placement en redressement judiciaire

III.1.2)Capacité économique et financière
Liste et description succincte des critères de sélection : Une déclaration concernant le chiffre d'affaires global et
le chiffre d'affaires concernant les prestations objet de l'accord-cadre, réalisés au cours des trois derniers
exercices disponibles
Niveau(x) spécifique(s) minimal/minimaux exigé(s) : Seuls les candidats ayant un chiffre d'affaires minimum
annuel de 3 000 000 euros sur chacun des trois derniers exercices seront admis à déposer une offre. Un tel

Code CPV

accord-cadre

formulaire DC1

formulaire DC2

o

https://www.francemarches.com/fiches/code-cpv
https://www.francemarches.com/fiches/accord-cadre
https://www.francemarches.com/fiches/dc1
https://www.francemarches.com/fiches/dc2
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niveau de capacité financière est requis compte-tenu des spécificités et des enjeux du projet objet du présent
accord-cadre.Les candidatures qui n'atteignent pas ce niveau minimal de capacité exigé pour cette consultation
sont rejetées.

III.1.3)Capacité technique et professionnelle
Liste et description succincte des critères de sélection, indication des informations et documents requis : - Une
déclaration indiquant les effectifs moyens annuels pour chacune des trois dernières années- La présentation
d'une liste des principales prestations effectuées au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la
date et le destinataire public ou privé. Les prestations sont prouvées par des attestations du client ou, à défaut,
par une déclaration du candidat
Niveau(x) spécifique(s) minimal/minimaux exigé(s) :

III.1.5)Informations sur les marchés réservés :
III.2) CONDITIONS LIÉES AU MARCHÉ

III.2.1)Information relative à la profession
La prestation est réservée à une profession déterminée
Références des dispositions législatives, réglementaires ou administratives applicables : L'accord- cadre est
réservé à la profession d'avocat (loi du 31 décembre 1971 modifiée et au décret n 91-1197 du 27 novembre 1991
modifié)

III.2.2)Conditions particulières d'exécution :
III.2.3)Informations sur les membres du personnel responsables de l'exécution du marché
III.2.4)Marché éligible au MPS

La transmission et la vérification des documents de candidatures peut être effectuée par le dispositif Marché
public simplifié sur présentation du numéro de SIRET : NON

Section IV : Procédure

IV.1) DESCRIPTION
IV.1.1)Type de procédure

Procédure ouverte
IV.1.3)Informations sur l'accord-cadre ou le système d'acquisition dynamique

Le marché implique la mise en place d'un accord-cadre
Accord-cadre avec un seul opérateur
Dans le cas d'accords-cadres - justification d'une durée dépassant quatre ans :

IV.1.4)Informations sur la réduction du nombre de solutions ou d'offres durant la négociation ou le dialogue
IV.1.5)Information sur la négociation
IV.1.6)Enchère électronique :
IV.1.8)Information concernant l'accord sur les marchés publics (AMP)

Le marché est couvert par l'accord sur les marchés publics : oui
IV.2) RENSEIGNEMENTS D'ORDRE ADMINISTRATIF

IV.2.1)Publication antérieure relative à la présente procédure
Numéro de l'avis au JO série S :

IV.2.2)Date limite de réception des offres ou des demandes de participation
17 novembre 2023 - 12:00

IV.2.3)Date d'envoi estimée des invitations à soumissionnner ou à participer aux candidats sélectionnés
Date :

IV.2.4)Langue(s) pouvant être utilisée(s) dans l'offre ou la demande de participation :
français

IV.2.6)Délai minimal pendant lequel le soumissionnaire est tenu de maintenir son offre :
L'offre doit être valable jusqu'au :
ou
Durée en mois : 4 (A compter de la date limite de réception des offres)

IV.2.7)Modalité d'ouverture des offres
Date : 17 novembre 2023 - 14:00
Informations sur les personnes autorisées et les modalités d'ouverture :

Section VI : Renseignements complémentaires

VI.1) RENOUVELLEMENT
Il ne s'agit pas d'un marché renouvelable
Calendrier prévisionnel de publication des prochains avis :

VI.2) INFORMATIONS SUR LES ÉCHANGES ÉLECTRONIQUES
VI.3) INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES

Le présent accord cadre est conclu sans montant minimum. Le montant maximal de l'accord-cadre est de 6 666
667 euros (Ht) sur l'ensemble de ses 4 années d'exécution. Les dépenses sont imputées sur le budget général de
l'etat - programme 203 - infrastructures et services de transport.l'accord-cadre est passé selon une

, en application de l'article R. 2123-1, 3° du code de lacommande publique.les documents de la
consultation mis à disposition en téléchargement sur le profil d'acheteur de la DGAC sont les suivants :- le
Règlement de la Consultation et son annexe 1 (engagement de confidentialité).en effet, conformément aux
articles R2132-5 et R2132-12 2° du code de la commande publique, le cahier descharges n'est pas téléchargeable
librement sur la Place.Les candidats souhaitant avoir accès au cahier des charges pour répondre à la présente
consultation devrontenvoyer avant la date et l'heure limite de réception desoffres les documents suivants :-
l'annexe 1 au règlement de la consultation remplie et signée (engagement de confidentialité).- Une preuve que
le candidat est autorisé à fournir la prestation juridique objet du présent accord-cadre conformément à la loi du
31 décembre 1971 modifiée (attestation d'inscription à un Barreau français) et audécret n 91-1197 du 27 novembre
1991 modifié.par mail à l'adresse suivante :pmi-dgac.sg@aviation-civile.gouv.fraprès vérification des documents
transmis, le dossier de consultation sera transmis au candidat par message électronique via la plateforme des
achats de l'etat.une négociation est prévu dans le cadre de la présente procédure. En effet, l'acheteur se réserve
la possibilité de négocier avec les soumissionnaires ayant déposé les meilleures offres à l'issue d'une première
analyse des offres. Les soumissionnaires retenus seront informés par voie électronique des conditions
d'organisation de la négociation ou de ses modalités ainsi que des précisions sur leur teneur. Cette audition
pourra prendre la forme d'une réunion qui se déroulera dans les locaux de la DGAC ou en distanciel. En
application des dispositions de l'article R2123-5 du code de la commande publique, l'acheteur se réserve la
possibilité d'attribuer le marché sur la base des offres initiales sans négociation

VI.4) PROCÉDURES DE RECOURS
VI.4.1)Instance chargée des procédures de recours :

o

procédure adaptée

o

https://www.francemarches.com/fiches/procedure-adaptee-mapa


03/11/2023 10:37 Appel d'offre : Prestations de conseil juridique et stratégique dans le cadre du projet de réaménagement de l'aéroport Nantes…

https://www.francemarches.com/appel-offre/3boamp23148325-2023-prestations-conseil-juridique#print 4/4

Tribunal Administratif de Paris, 7 rue de Jouy, 75181, Paris Cedex 04, F, Téléphone : (+33) 1 44 59 44 00, Courriel :
, Fax : (+33) 1 44 59 46 46, Adresse internet : 

VI.4.2)Organe chargé des procédures de médiation :
VI.4.3)Introduction de recours :

Précisions concernant les délais d'introduction de recours : - Un recours pour excès de pouvoir contre les
actesdétachables du marché : 2 mois à compter de la notification de l'acte attaqué, conformément à l'article R.
421-1code de justice administrative (CJA). Ce recours peut être assorti, le cas échéant d'une demande de référé
suspension (article L. 521-1 du code de justice administrative).- Un référé précontractuel : au plus tard avant la
date de signature du marché par le pouvoir adjudicateur,conformément à l'article L. 551-1 du code de justice
administrative.- Un référé contractuel : à compter de la signature du marché dans un délai de trente et un jours à
compter de la publication de l'avis d'attribution du marché conformément à l'article R. 551-7 du code de justice
administrative.- Un recours de pleine juridiction en contestation de la validité du contrat ou de certaines de ses
clauses non règlementaires qui en sont divisibles dans un délai de deux mois à compter de l'accomplissement
des mesures de publicité appropriées (arrêt " Tarn -et-Garonne " - CE, 4 avril 2014, n 358994).

VI.4.4)Service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus sur l'introduction de recours :
Tribunal Administratif de Paris, 7 rue de Jouy, 75181, Paris Cedex 04, F, Téléphone : (+33) 1 44 59 44 00, Courriel :

, Fax : (+33) 1 44 59 46 46, Adresse internet :

VI.5) DATE D'ENVOI DU PRÉSENT AVIS
20 octobre 2023

greffe.ta-paris@juradm.fr http://paris.tribunal-administratif.fr/

o

pmi-dgac.sg@aviation-civile.gouv.fr
http://paris.tribunal-administratif.fr/

mailto:greffe.ta-paris@juradm.fr
http://paris.tribunal-administratif.fr/
mailto:pmi-dgac.sg@aviation-civile.gouv.fr
http://paris.tribunal-administratif.fr/

